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Sont présents :  

Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, Jacques THOMAS, Claudine 

VERGRACHT, Nelly PIVOTEAU, Christian THOMAS, Céline 

MARÉCHAL, Béatrix JARRE (arrivée 20h07), Christian LELOUP, 

Patrick LELAY, Jacques LEVEFAUDES, Stéphane VENOT, Sandra 

GUILLEN, Isabelle GUILBERT, Jérôme CHANCOLON, Christine 

MORTREUX, Pascal LEPROUST, Guilène BEAUGER. 

 

Sont excusés :  

Dorothée BRINON, pouvoir à Céline MARECHAL, 

Alain TRUMTEL, pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY 

 

Sont absents : Corinne CHARLEY, Patrick CHARLEY 

Béatrix JARRE, arrivée à 20h07, absente sur le vote de la 

première délibération (2022-074). 

 

Rapporteur : Clémentine CAILLETEAU-CRUCY 

 

Secrétaire de séance : Guilène BEAUGER 
 

 

 
Le procès verbal de la séance du Conseil ordinaire du 06 juillet 2022 est adopté à l’unanimité.  

 

N°2022-074 – ASSURANCE STATUTAIRE 
 
En qualité d’employeur, les collectivités territoriales sont tenues à différents impératifs à raison des 
maladies ou accidents de leurs agents, par exemple, au versement des traitements, du remboursement 
des honoraires médicaux et des frais directement entrainés par un accident de service.  
 
Néanmoins, ces charges financières contraignantes peuvent être atténuées par la souscription d’un 
contrat d’assurance statutaire. 
 
C’est pourquoi, le Centre de Gestion du Loiret souscrit pour le compte des collectivités et établissements 
du département qui le demandent, par délibération N°2019-005, du conseil municipal du 23/01/2019, 
un contrat d’assurance garantissant contre les risques financiers liés à la maladie, la maternité, les 
accidents de service et le décès. 
 
Compte-tenu de la hausse importante de la sinistralité dans le Loiret sur l’année 2021, l’assureur AXA a 
décidé de résilier le marché à date du 31 décembre 2022, malgré une proposition faite par le CDG45 et 
SOFAXIS. 
 
Ainsi, pour se joindre au lancement de la procédure de mise en concurrence en vue de la conclusion 
d’un contrat d’assurance statutaire, le Centre de Gestion du Loiret invite les collectivités et 
établissements intéressés à lui donner mandat par délibération. 
 
À l’issue de cette consultation, les garanties et les taux de cotisations obtenus seront présentés aux 
collectivités et établissements qui conserveront l’entière liberté d’accepter ou non, le contrat 
d’assurance qui leur sera proposé. 
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Considérant la nécessité de :  

- Conclure un contrat d’assurance statutaire 
-  Donner mandat par délibération au Centre de Gestion du Loiret 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code des Assurances, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale prévoit à la charge des collectivités territoriales employeurs des obligations 

à l’égard de leurs agents en cas de maladie, maternité, accident de service et décès et notamment 

son article 26. 

 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité avec une non-participation (de Valérie BONNIN) : 
 

- De se joindre à la procédure de mise en concurrence pour la passation d’un contrat 
d’assurance statutaire que le Centre de Gestion du Loiret va engager conformément à 
l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale, 

- De prendre acte que les tarifs et les garanties lui seront soumis préalablement afin qu’il 
puisse prendre la décision de signer ou non le contrat d’assurance souscrit par le Centre 
de Gestion du Loiret. 

 
 
N°2022-075 – INDÉMNITÉ DE GARDIENNAGE DE L’ÉGLISE 
 
Il est rappelé au Conseil municipal que les communes peuvent attribuer une indemnité aux préposés 
chargés du gardiennage des églises communales. 
 
Le plafond indemnitaire pour le gardiennage des églises communales est de 479.86 € par an pour un 
gardien résident dans la commune où se trouve l’édifice du culte et de 120.97 € par an pour un gardien 
ne résident pas dans la commune et visitant l’église à des périodes rapprochées. 
 
Un habitant de la commune est d’accord pour s’occuper du gardiennage de l’église. 
 

Considérant la nécessité de :  
- Nommer le gardien de l’Église 
- Attribuer l’indemnité de gardiennage  

 

Vu le code général des collectivités territoriales. 

Vu la circulaire NOR/INT/A/87/00006/C du 08/01/1987 précisant que le montant maximum de 

l’indemnité alloué aux préposés chargés du gardiennage des églises communales pouvait faire 

l’objet d’une revalorisation annuelle au même taux que les indemnités exprimées en valeur 

absolue allouées aux agents publics et revalorisées suivant la même périodicité. 

Vu la circulaire NOR/IOC/D/11/21246/C du 29/07/2011 rappelant ce principe. 

 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- D’autoriser Madame le Maire à signer l’arrêté nommant le gardien de l’église,  
- D’autoriser Madame le Maire à attribuer l’indemnité de gardiennage en tenant compte du lieu 

d’habitation de son gardien. 
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N°2022-076 – PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT – APPROBATION DU PROJET POUR LES 
ANNÉES 2023-2028 
 
I. Rappel du cadre juridique   

 

Le Programme Local de l’Habitat (PLH) (articles L302-1 et suivants, et R302-1 et suivants du Code de la 
Construction et de l’Habitation) est un document de planification porté par un établissement public de 
coopération intercommunale et rendu obligatoire pour les EPCI de plus de 50 000 habitants par la loi de 
2004 sur les libertés et responsabilités locales. Ce document est obligatoire afin que la métropole soit 
délégataire des aides à la pierre. 

 

Le PLH 4 est l’expression d’un projet territorial partagé par tous les acteurs locaux en matière d’habitat : 
communes, Etat, acteurs publics et privés, bailleurs sociaux, constructeurs, associations. Il fixe 
notamment des objectifs de production de logements sur une durée de 6 ans, en veillant à préciser la 
répartition des logements sociaux de manière équilibrée et diversifiée par commune. 

 

Une importante concertation a été déployée pour l’élaboration du PLH n°4  

 

▪ Un rendez-vous entre le Vice-Président à l’habitat et chaque Maire a initié la démarche, en nourrissant 
le bilan du PLH3 et démarrant la réflexion du PLH4 

▪ Le comité de pilotage a rassemblé les services de l’Etat, des Maires et/ou leurs services, des 
acteurs du monde économique (Action Logement, CCI), l’Union sociale pour l’habitat, des 
associations chargées de l’accueil des habitants (Agence départementale d’information sur le 
logement ADIL-EIE, la Maison de l’Habitat, des associations d’aide à l’accès au logement). 

 

▪ Trois séries d’ateliers de concertations thématiques ont été l'occasion d’enrichir le diagnostic, 
la rédaction des orientations stratégiques et des fiches action. 

▪ Une réunion en présence de tous les maires le 31.01.2022 a confirmé les 
quatre orientations politiques et les grands principes de définition des 
objectifs chiffrés de production de logements y compris sociaux.   

▪ Des travaux avec des membres du conseil de développement ont permis de 
compléter les approches. 

Orléans métropole entend poursuivre cette démarche de concertation sur toute la durée de mise en 
œuvre du PLH 4, avec notamment des réunions thématiques mensuelles, rassemblant des 
représentants des communes et des acteurs de l'habitat selon une organisation qui reste à préciser. 
 

La composition du projet de PLH 4 

 

Le projet de PLH n°4 se compose de cinq parties : 

1. Un diagnostic socio-démographique sur le fonctionnement des marchés du 
logement et sur la situation de l’hébergement, analysant les différents segments de 
l’offre de logement, de l’offre d’hébergement, ainsi que de l’offre foncière.  
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2. Un document d’orientation explicitant les choix politiques en matière d’habitat 
d’Orléans Métropole, précisant les stratégies à mettre en œuvre sur le territoire. 

 
3. Un programme d’actions qui répond aux orientations précédemment formulées et 

détaillant les objectifs quantifiés de l’offre nouvelle, y compris de logements 
sociaux, répartie sur le territoire selon les exigences de la loi SRU, ainsi que de la 
réhabilitation du parc ancien dégradé. Ces actions devront être suivies et 
régulièrement évaluées.  

 
4. Des fiches communales qui déclinent le programme d’actions à l’échelle municipale 

(une fiche par commune).  
 

5. Le bilan du PLH précédent qui évalue l’efficacité des actions au regard des objectifs 
fixés et des résultats.  

 
 

II – Le contenu du programme local de l’habitat n° 4   

 

Le logement est, avec l’emploi, un des premiers sujets de préoccupation des habitants. Il est 
étroitement lié aux questions de développement économique, d’emploi, de pouvoir d’achat et de 
qualité de vie.  L’ambition de ce nouveau PLH est de répondre à ces préoccupations en portant les 
enjeux de la transition écologique, de la mixité et de la dignité, de l’attractivité et de l’animation du 
territoire.  

Leur définition s’est appuyée sur plusieurs analyses issues du bilan du PLH3, du diagnostic socio- 
démographique réalisé par l’agence d’urbanisme TOPOS et enrichi par les contributions des acteurs 
du territoire à l’occasion des ateliers de concertation. 

 

II-1- Les enjeux identifiés dans le diagnostic 

 

- Le parc existant de logements doit évoluer en lien avec les enjeux de la transition énergétique :  

• 54% des copropriétés ont été construites avant 1949 et risquent de se dégrader,  

• 11,7% des ménages sont en situation de précarité énergétique,  

• 35% des consommations d’énergie relèvent du secteur résidentiel,  

• 16% du parc de logements a une étiquette DPE égale ou supérieure à E. 

 

- Un besoin persistant de logements neufs : 

• 90% des objectifs de production de logements sociaux atteints sur la Métropole, 

• Le taux de pression de la demande de logement social s’est accru passant de 2.5 en 
2015 à 4.3 en 2020,   

• Le nombre de ménages vivant sous le seuil de pauvreté atteint 15.3%,  

• 23% de la population a plus de 60 ans et nécessitera un accompagnement dans 
l’adaptation de son logement,  

• 22% des actifs en emploi à Orléans Métropole résident dans un des six EPCI voisins.  

 

Une synthèse des éléments clés a été réalisée et figure dans le projet de programme local de l’habitat. 
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II-2- Les quatre orientations stratégiques 

 

A l’issue de deux consultations des 14 et 21 septembre 2021, quatre orientations stratégiques ont 
été définies, et confirmées en réunion des Maires le 31 janvier 2022.  Elles sont libellées comme suit : 

- Inscrire pleinement la politique habitat dans la transition écologique,   

- Réduire les déséquilibres en faveur des mixités et de la dignité,   

- Contribuer à l’attractivité du territoire par l’offre de logements,  

- Observer et animer une politique habitat partagée.  

A chacune de ces orientations, déclinées par échelle d’intervention, répond plusieurs actions. 
 

II-3- Le programme d'actions 

 

Les travaux d’élaboration de ce programme d’actions se sont déroulés de mars 2021 à avril 2022 sur 
les bases d’une large concertation avec l’ensemble des partenaires. 

Les 22 actions et 17 sous actions répondent à tous les sujets évoqués dans le porter à connaissance 
de l’État, reçu le 05 juillet 2021, qui soulignait les thématiques à traiter obligatoirement dans le PLH : 
« la production d'une offre de logements, y compris sociaux, détaillée à la commune, diversifiée et 
en nombre suffisant pour répondre à la multiplicité des besoins, l’amélioration du parc existant (parc 
privé et parc social), lutter contre le logement vacant et l’équilibre de l’offre locative sociale».  

 

II-4 - Les 22 fiches actions thématiques sont regroupées par orientation et par échelle d’intervention. 

Ce projet de PLH n°4 affirme une croissance dynamique des logements. En effet, les objectifs de 
production nouvelle de logements pour Orléans Métropole représentent, sur les 6 années du PLH, 
un peu plus de 10 000 logements à construire soit 600 logements de plus que dans le PLH n°3 en 
vigueur (+5%), dont  2 800 logements sociaux.  

 

Les groupes de communes, définis lors du PLH précédent, sont reconduits et adaptés au gré des 
évolutions des situations des communes et pour répondre aux demandes des communes : 
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Il est à noter que deux groupes affichent des fourchettes de taux, certaines communes du groupe 
ayant souhaité un taux ajusté pour répondre à leur stratégie. 

La méthode a permis de calculer un taux prévisionnel de logements sociaux sur la production totale 
théorique de logements de chaque commune.  Si ce taux constitue une référence sur le projet 
partagé des élus pour le rééquilibrage de l’offre de logements sociaux, c’est l’objectif chiffré à la 
commune qui constitue l’engagement de chacune des communes.  

Dans ce cadre, la commune de Mardié s’engage  

- à produire pendant la durée du PLH 4, 100 logements dont 25 logement sociaux (répartis en 13 
PLUS, 8 PLAI et 5 PLS). Cet objectif 0.8 % de l’objectif de production totale de Orléans Métropole. 

- à apporter aux propriétaires privés les informations nécessaires à leur accompagnement dans la 
rénovation énergétique de leur logement 

 

Ces éléments sont repris dans la fiche communale, renseignée selon le cadre commun suivant et 
jointe à la présente délibération :    

 

• Précise des éléments de contexte et enjeux spécifiques tels qu’accompagner, orienter et 
informer la population concernant les logements existants (rénovations énergétique…) et 
proposer une offre de logements diversifiés pour les nouveaux arrivants, conserver l’identité de 
la commune, maintenir une cohérence entre l’évolution démographique de la commune et ses 
équipements. 

• Détaille les objectifs stratégiques déterminés par la commune en matière d’Habitat. 

• Définit l’engagement de la commune en matière de production de logements, y compris sociaux 
sur la durée du PLH.  

• Propose des objectifs de contacts avec les propriétaires et d’approche de copropriétés privées 
pour accompagner leur rénovation. 

 

La fiche a fait l’objet de plusieurs échanges avec les services de Orléans Métropole. 

 

Chaque commune étant responsable de la réalisation de ses objectifs de production de logements, 
elle peut choisir soit de déterminer la part des logements sociaux pour chaque programme en 
fonction d’une analyse détaillée de l’offre existante et de ses propres priorités, soit d’inscrire au sein 
de son PLU un taux minimal de logements sociaux à prévoir dans chaque opération prévoyant la 
construction de logements.  

Orléans Métropole s’engage à fournir les moyens de cette analyse (en s’appuyant notamment sur 
TOPOS, l’agence d’urbanisme), à accompagner les services communaux si besoin et à définir la 
programmation annuelle. 

 

Ainsi, la mise en œuvre du PLH 4 s’appuiera sur une coresponsabilité entre chaque commune et la 
métropole. 
 

Orléans métropole assurera de manière générale et à l’échelle de chaque commune un suivi régulier 
de l’avancement de la programmation prévisionnelle. De nouveaux programmes pourront être 
envisagés, en concertation étroite avec les services de la Métropole.  

 

 



 Compte-rendu sommaire - Conseil Municipal du 14/09/2022 

 

Le budget prévisionnel du projet de PLH n°4 pour 2023-2028 serait de 20,8 M€, dont  

• 18,2 M € d’investissement (soit 2 M€ de plus que le PLH n°3 en vigueur). Cette augmentation 
s’explique par l’intégration dans le budget de ce PLH des actions destinées à la rénovation 
énergétique du parc privé (estimée à 3 millions d’euros).  

 

• 2,6 M€ en fonctionnement (soit équivalent à celui du PLH n°3).  

 

A noter que ce budget ne comprend pas le budget du FUL (7 M €) qui fait l’objet d’un budget séparé, 
car issu de plusieurs contributions extérieures. 

 

L’implication de la commune à la démarche participative  

 

Au même titre que toutes les communes de la métropole, la commune de Mardié a été associée aux 
travaux d’élaboration de ce programme d’actions, qui se sont déroulés de juin 2021 à janvier 2022. 
Ainsi elle a été invitée à participer à une réunion des maires et à 6 ateliers thématiques. 

 
Procédure d’approbation du programme local de l’habitat n°4 
Le projet de programme local de l’habitat n° 4 a été approuvé par le conseil métropolitain en date 
du 23 juin 2022. 
L’avis de chacune des communes constituant la métropole est désormais requis, par la procédure de 
consultation administrative des communes.  
En conséquence, la commune de Mardié émet un avis favorable sur le projet de PLH 4.  
 
En novembre, un projet de programme local de l’habitat, tenant compte des propositions 
d’ajustements des communes, sera de nouveau soumis au vote du conseil métropolitain. 
L’avis formel de l’Etat sera ensuite sollicité, donnant lieu à la consultation du comité régional de 
l’habitat et de l’hébergement. 
L’adoption définitive du programme local de l’habitat d’Orléans Métropole pour la période 2023 – 
2028 interviendra début 2023. 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la construction et de l’habitation et particulièrement les articles L302.2 et suivants, 

Vu la délibération n°2021-11-15-COM-47 du conseil métropolitain du 9 novembre 2021 de prolonger 
le PLH n°3 jusqu’au 31 décembre 2022, 
Vu la délibération n°2022-06-23-COM-25 du conseil métropolitain du 23 juin 2022 approuvant le 
projet de programme local de l’habitat n°4, 
 

Annexe :  fiche communale  
NB : le programme local de l’habitat n° 4 (2023-2028) est consultable 
 
 
Le Conseil municipal décide à 17 voix pour et 4 voix contre (Valérie BONNIN, Guilène BEAUGER, Jonathan 
LEFEBVRE, Pascal LEPROUST) 
 

- D’approuver le projet de Programme Local de l’Habitat n° 4 pour les années 2023-2028  
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N°2022-077 – APPROBATION DE LA MODIFACTION N°4 DU DOSSIER DE RÉALISATION DE LA 
ZAC DU CLOS DE L’AUMÔNE 
 

La ZAC du Clos de l’Aumône a fait l’objet d’un dossier de réalisation initial adopté le 22 novembre 2017 
qui ne prévoyait pas dans ses modalités prévisionnelles de financement une charge foncière en matière 
de fouille d’archéologie préventive 

 

Or, la phase 2 de la ZAC portant sur les Clos 3 et 4, a fait l’objet d’un arrêté n°20/0410 du 3 septembre 
2020 portant prescription d’un diagnostic d’archéologie préventive. Ce diagnostic a été réalisé par 
l’INRAP au printemps 2021. Il a été suivi d’un arrêté de prescription de fouilles d’archéologie préventive 
n°22/0063 du 16 février 2022 en raison de la découverte de vestiges archéologiques.  

Le montant de ces fouilles, après mise en concurrence, se monte à 275 100 € HT. Afin de financer ce 
poste de charge foncière tout en préservant les équilibres financiers de la ZAC, le montant des cessions 
de terrain a été ajusté en cohérence avec le marché local. 

Par ailleurs, quelques adaptations mineures du Programme des équipements Publics (tracés de réseaux 
enterrés, accès au lot 94) ont fait l’objet d’adaptations mineures. 

De plus, des aménagements routiers de sécurité sont envisagés aux abords de la ZAC (aux croisements 
avec la rue de la Garenne), ils ont été ajoutés au dossier. 

Il est proposé que ces dispositions soient transcrites dans le Dossier de Réalisation ainsi que dans le 
Traité de concession par avenant (avenant n°4). 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L.311-1 et suivants relatifs aux zones d’aménagement 
concerté, et ses articles R.311-16 et suivants relatifs à la réalisation des zones d’aménagement concerté, 
Vu la délibération n° 2016/29 du 16 mars 2016 par laquelle le Conseil municipal a désigné la société 
Nexity Foncier Conseil en qualité d’aménageur concessionnaire pour la création et la réalisation de la 
Zone d’Aménagement Concerté du Clos de l’Aumône,  
Vu le Traité de concession relatif à la ZAC du Clos de l’Aumône, signé le 18 avril 2016, 
Vu l’avis tacite de l’Autorité environnementale rendu le 16 juillet 2017 sur l’étude d’impact du projet, 
Vu les délibérations n° 2017/62 et 2017/63 en date du 22 novembre 2017 par laquelle le Conseil 
municipal a dressé et approuvé le bilan de la concertation préalable à la création de la ZAC ainsi que le 
bilan de la mise à disposition du dossier d’étude d’impact, comprenant l’absence d’observations de 
l’Autorité environnementale, 
Vu la délibération n° 2017/63 en date du 22 novembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a créé la 
Zone d’Aménagement Concerté du Clos de l’Aumône, 
Vu la délibération n° 2017/64 en date du 22 novembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a approuvé 
le Programme des Equipements Publics de la ZAC, 
Vu la délibération n° 2017/67 en date du 22 novembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a approuvé 
le Cahier des Charges de Cession de Terrain et son annexe le Cahier des Prescriptions Architecturales, 
Urbaines, Paysagères et Environnementales, 
Vu la délibération n° 2017/68 en date du 22 novembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a approuvé 
l’avenant n°1 au Traité de concession, 
Vu la délibération n° 2018/25 en date du 14 mars 2018 par laquelle le Conseil municipal a approuvé le 
dosier de réalisation de la ZAC du Clos de l’Aumône, 
Vu la délibération n° 2018/37 en date du 18 avril 2018 par laquelle le Conseil municipal a approuvé la 
modification n°1 du dossier de réalisation de la ZAC du Clos de l’Aumône, 
Vu la délibération n° 2018/38 en date du 18 avril 2018 par laquelle le Conseil municipal a approuvé 
l’avenant n°2 au Traité de concession, 
Vu la délibération n° 2019/57 en date du 11 septembre 2019 par laquelle le Conseil municipal a approuvé 
la modification n°2 du dossier de réalisation et l’avenant n°3 du Traité de Concession. 
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Vu la délibération n° 2021/36 en date du 21 avril 2021 par laquelle le Conseil municipal a approuvé la 
modification n°3 du dossier de réalisation. 
Vu le dossier portant modification n°4 du dossier de réalisation établi comprenant : 

- La modification des modalités prévisionnelles de financement de l'opération d'aménagement. 
- La modification du programme des équipements publics au niveau des réseaux et de certains 

accès 
 
Le Conseil municipal décide à 17 voix pour et 4 voix contre (Valérie BONNIN, Guilène BEAUGER, Jonathan 
LEFEBVRE, Pascal LEPROUST) 
 

− D’approuver la modification n°4 du dossier de réalisation de la ZAC du Clos de l’Aumône ; 
- D’autoriser le Maire ou son adjoint délégué à l’urbanisme à signer l’avenant n° 4 du traité de 

concession 
 

 

La présente délibération est affichée pendant un mois en mairie ou au siège de l'établissement public de coopération 

intercommunale compétent et, dans ce cas, dans les mairies des communes membres concernées. Mention de cet 

affichage est insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. (R311-12 et R311-5 du 

Code de l’Urbanisme). 

Les annexes sont consultables en mairie. 
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N°2022-078 – CONVENTION POUR L’ACCUEIL D’ENFANTS DE MARDIÉ À L’ESPACE JEUNESSE 
MUNICIPAL DE CHÉCY : AVENANT N°1 
 
Suite à la demande formulée par la commune de Mardié de pouvoir accueillir des enfants de Mardié à 
l’espace jeunesse de Chécy, 
 
Vu la délibération N° 2021-051 en date du 30 juin 2021, approuvant le renouvellement de la convention 
Espace Jeunesse entre Chécy et Mardié, 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
Article 1er : Objet de la convention 
 
La commune de Chécy accueille pendant le temps périscolaire et extra-scolaire (hors grandes vacances 
scolaires) au sein de l’espace jeunesse, situé 5 rue du port à Chécy, des enfants (11-17 ans) dont les 
parents sont domiciliés sur la commune de Mardié. La commune de Chécy s’engage à accueillir les 
enfants de Mardié avec la même bienveillance et les mêmes règles que ceux de Chécy. 
 
Article 2 : Effectifs 
 
Le nombre de jeunes accueillis est limité par les capacités d’accueil de la structure avec 2 animateurs 
soit : 

- 16 jeunes pour les sorties, vacances, mini-séjours 
- 24 jeunes en accueil sur place 

 
Par conséquent, en cas de forte affluence et seulement dans ce cas, le nombre maximum de jeunes de 
Mardié accueilli est de : 

- 2 enfants pour les mini-séjours (1 seul mini-séjours pour un adolescent si la capacité 
maximum est atteinte) 

- 4 adolescents pour les sorties et les vacances 
 
 
 
 
Article 3 : Tarification 
 
La tarification établie par la commune de Chécy pour les Caciens sera appliquée aux enfants dont les 
parents sont domiciliés sur Mardié pour le temps périscolaire et extra-scolaire (hors grandes vacances 
scolaires) 
 
Article 4 : Conditions financières 
 
La base de calcul est de 6 € par heure d’accueil. Le montant dû au titre de la présente convention 
correspondra au nombre d’heures d’accueil réalisées des enfants de Mardié multiplié par 6 €. 
 
L’échéance de facturation est fixée à février pour les mois de septembre à janvier puis juillet pour les 
mois de février à juillet. 
 
Un état mensuel sera adressé à la commune de Mardié pour le suivi de la fréquentation et de la 
facturation. 
 
Article 5 : Suivi de la convention  
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La présente convention est établie du 1 septembre 2021 au 31 Août 2023 et est renouvelable tacitement 
jusqu’à échéance du 31 Août 2024. 
 
Article 6 : Suivi de la convention 
La ville de Chécy s’engage à rendre compte de la liste nominative des enfants qui fréquentent l’espace 
jeunesse et à partager le bilan d’activité et le projet pédagogique avec le service périscolaire de Mardié. 
 
Article 7 : Résiliation 
 
La présente convention pourra être résiliée en respectant un préavis de 1 mois. 
 
La ville de Chécy propose un avenant annexé à cette présente convention. 
 
La présente convention est établie du 1er septembre 2022 au 31 Août 2023 et est renouvelable 
tacitement jusqu’à échéance du 31 Août 2025. 
 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- D’approuver l’avenant susvisé de la convention Espace Jeunesse Chécy/Mardié pour une entrée 
en vigueur le 1er septembre 2022,  

- D’autoriser Madame le Maire ou son adjointe déléguée à l’enfance et à la jeunesse à signer cette 
convention. 
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N°2022-079 – REMBOURSEMENT D’UNE FACTURE À UN ADJOINT 
 
Dans le cadre des festivités du 14 juillet 2022, Madame Céline MARECHAL, adjointe à la vie associative 

et aux festivités, à fait l’achat de l’alimentation pour un montant de 747,50 €. 

 

Après avoir pris connaissance de la facture jointe à la délibération, 

 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité (deux non-participations de Céline MARÉCHAL et Dorothée 
BRINON) : 

- D’autoriser Madame le Maire ou son adjoint délégué aux finances à rembourser à Madame 
Céline MARECHAL, la somme de 747,50 € qui sera imputée sur l’article 606 023. 
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N°2022-080 – CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D’ÉQUIPEMENTS DE TENNIS AVEC LE 
CLUB DE CHÉCY MARDIÉ 

 
Vu la délibération n° 2013/54 du 10 avril 2013, approuvant la convention de mise à disposition des 
équipements de tennis avec le Club de Tennis de Chécy-Mardié. 
 
Considérant que la convention susvisée est obsolète et nécessite d’être refondue. 
 
Considérant que les communes propriétaires d'équipements sportifs peuvent mettre ceux-ci à 
disposition d'associations pour leur permettre de réaliser leur objet.  
 
Cette mise à disposition d'équipements sportifs, tels que des terrains de tennis, peut être consentie à 
titre gratuit ou onéreux.  
 
Il est indispensable de formaliser cette mise à disposition par l'établissement d'une convention.  
 
La présente convention annexée à la délibération, a pour objet de définir les modalités d'utilisation par 
le club de l'ensemble immobilier destiné à la pratique du tennis, ainsi que les droits et obligations de 
chacune des deux parties. 
 
La présente convention est conclue pour une durée d’un an à compter de sa signature. 
 
À l'expiration de son terme, et sous réserve que le club ait satisfait à toutes ses obligations, la présente 
convention pourra faire l’objet d’une reconduction tacite dans la limite d’une durée de 3 ans. 
 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité de :  
 

- De mettre fin à la convention actuelle,  
- D’approuver la nouvelle convention de mise à disposition des équipements de tennis avec le 

Club de Tennis de Chécy-Mardié annexée à la présente délibération,  
- D’autoriser Madame le Maire ou l’adjointe déléguée aux associations à signer cette dernière. 
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N°2022-081 – COMITÉ DES FÊTES – ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 
 
La commission vie associative a été sollicité le 4 juillet 2022 par le comité des fêtes pour l’octroi d’une 
subvention exceptionnelle visant à couvrir les frais engendrés par la location de matériel à l’occasion de 
la fête de la musique du 21 juin 2022. 
 
Après étude de la demande la commission s’est majoritairement positionnée favorablement pour 
l’octroi d’une subvention exceptionnelle à hauteur de 188€ couvrant les frais de location des jeux de 
lumière et d’enceintes. 
 
Il est rappelé que cette attribution exceptionnelle, conformément à la charte, sera versée moyennent 
justificatif de la dépense effectuée. 
 
Le Conseil municipal décide avec 3 non-participations (Céline MARÉCHAL, Dorothée BRINON, Isabelle 
GUILBERT), 14 voix pour et 4 voix contre (Valérie BONNIN, Guilène BEAUGER, Pascal LEPROUST, 
Jonathan LEFEBVRE) 
 

- D’accorder et de verser une subvention exceptionnelle d’un montant de 188€, 

imputée sur la ligne 6574 à l’association du Comité des fêtes. 

 

N°2022-082 – BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE CESSION OU DESTRUCTION DES LIVRES 
 

Les livres de la bibliothèque municipale sont des biens meubles appartenant à la commune. Ils sont soumis au Code 
général de la propriété des personnes publiques. 
 
Ce code distingue deux régimes juridiques applicables selon que le bien appartient au domaine public ou au domaine 
privé de la commune. Cette qualification publique ou privée du livre, bien mobilier communal, décide du régime 
juridique applicable à sa conservation, sa protection, sa cession et sa destruction. 
 
Selon l’article L. 2112-1 du CG3P, font partie du domaine public mobilier de la personne publique propriétaire, les 
biens présentant un intérêt du point de vue de l’histoire, de l’art, de l’archéologie, de la science ou de la technique. 
Les autres font partie du domaine privé communal. C’est le cas des ouvrages de la bibliothèque municipale, à 
l’exception du fonds local intéressant directement l’histoire de la commune que l’on peut considérer comme faisant 
partie du domaine public (une vingtaine d’ouvrages ou revues environ). 
 
La bibliothèque municipale de Mardié possède certains livres ne correspondant plus aux attentes ou aux besoins des 
lecteurs. L’état de vétusté de quelques autres nécessitent qu’ils soient retirés. En outre, la taille de la bibliothèque 
limite le nombre d’ouvrages pouvant être présentés au public. Celui-ci s’élève actuellement à 4244 ouvrages en fonds 
propre (auxquels s’ajoutent 756 en dépôt de la Médiathèque départementale du Loiret, soit 5000 documents mis à 
la disposition du public). Chaque année, de nouveaux livres sont achetés pour répondre aux attentes des lecteurs de 
plus en plus nombreux. Le détail de la ventilation par catégorie (romans adultes, romans jeunes, albums enfants, 
etc.) est disponible sur demande. 
 
Les livres relevant du domaine privé communal peuvent faire l’objet d’opération de “désherbage”, à savoir de vente, 
d’échange, de don, voire de destruction. 
 
Il convient de préciser que les cessions à titre gratuit ou à un prix sous-évalué sont en principe interdites, sauf dans 
des circonstances particulières justifiées par des motifs d’intérêt général. Il est possible de donner ou de vendre à un 
prix sous-évalué les livres d’occasion de la bibliothèque municipale à une association culturelle locale ou à une 
association d’aide aux devoirs à l’école. Dès lors que cela est justifié par un intérêt public local quelconque, ce type 
d’opération est tout à fait envisageable.  
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La Charte du don de livres de l’UNESCO recommande de ne pas céder de livres aux particuliers, mais plutôt de les 
reverser à des associations. En cas de destruction, les livres étant des déchets au sens de l’article L. 541-1-1 du Code 
de l’environnement, ils devront donc être recyclés. 
 
Vu l’article L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales, 

Considérant que la liste des livres concernés, au nombre de 247, est disponible en mairie 
 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité de : 
 

- De réserver certains des ouvrages en bon état pour les déposer dans la « boîte à livres » qui est 
installée à Pont-aux-Moines, 

- D’en déposer au logement d’urgence, 
- D’en donner d’autres à des associations (Emmaüs, Espoir à la prison, les restos du cœur…) ou à la 

bibliothèque de l’école, 
- D’autoriser la destruction des ouvrages abimés ou n’intéressant aucune association. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Secrétaire de Séance,  
 Guilène BEAUGER 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif d’Orléans peut être saisi par voie de recours 

formé contre les présentes délibérations pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates 

suivantes : 

- date de sa réception par le représentant de l’Etat dans le département pour contrôle de légalité 

- date de sa publication et/ou de sa notification 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 

http://www.telerecours.fr  

 

http://www.telerecours.fr/

